
Chambre des Beprésentnnts, 

S~ANCt: DU 25 JUILLET f 884. 

- 
Hode de percept leu et régularisa lion de s droits d'accise sur les eaux-de-vie. 

EXPOSÉ DES DIO TIFS. 

i\hssrEURS, 

Le projet de loi ci-joint que le Roi m'a chargé de soumettre à vos délihé­ 
rations a un double objet: 

i O Il satisfait à l'obligation inscri le dans l'article ·iO de la loi du 50 juillet 
f 885, qui exige que le mode de perception de l'accise sur les eaux-de-vie 
jndigènes soit revisé dans le délai d'une année; 
2° Sans aggraver la taxe, il assure la perception équitable et régulière du 

revenu de l'impôt sur l'eau-de-vie tel que la Législature a entendu le fixer 
en 1883. 

De courtes considérations suffiront pour expliquer ces mesures et en 
préciser la portée. 

h/ode de perception. 

Dans le rapport de la section centrale chargée de l'examen du projet de 
loi portant augmentation et modification des droits d'accise sur l'eau-de-vie 
(document n° i76 de la session de 1882-{885)1 on a agité la question de savoir 
s'il ne convenait pas de substituer au mode actuel de perception de l'accise 
reposant sur la capacité des cuves servant à la préparation et à la fermenta­ 
tion des matières destinées à la production de l'alcool, un système basé sur 
l'imposition des produits obtenus, qui seraient constatés chaque jour par les 
agents de l'Administration. Ce système, qui avait été résumé dans un projet 
de résolution annexé au rapport de la section centrale, impliquant une trans- 
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formation radicale du régime en vigueur, ne pouvait être introduit qu'après 
une étude approfondie des questions qui s'y rattachent et il ne fut pas admis. 

lHuis à la suite d'un mueudcrneut présenté à la Chambre por mon prédé­ 
cesseur pendant ln discussion, amendement qui est devenu l'article 10 de la 
loi du 50 juillet ,f885 mentionné ci-dessus, if avait. été convenu que le mode 
actuel de perception serait soumis à révision dans le délai d'une année, c'est­ 
à-dire qu'endéaus ce délai la question serait examinée et discutée par une 
commission spéciale, et que le Gouvernement viendrait ensuite, ou bien vous 
soumettre des propositions tendant à substituer un mode nouveau au mode 
actuel, ou bien foire connaitre les motifs pour lesquels il ne peut adopter ce 
mode nouveau ( 1). 

C'est en exécution de cet engagement que l'arrêté royal du 23 janvier der­ 
nier a institué une Commission composée de 8 membres de la Législature, de 
i 9 distillateurs et de 5 fonctionnaires du Département des Finances, à l'effet. 
de rechercher s'il y a lieu de modiûer le mode actuel de perception de 
l'accise sur l'eau-de-vie indigène et, dans l'hypothèse où cette question serait 
résolue affirmuti vement, de forrnu Ier le système qu'il conviendrait d'adopter (i). 

Celle Commission s'est constituée sous la présidence de M. Sabatier et la 
vice-présidence de IU. Thonissen, l'un et l'autre membres de la Chambre des 
Représentants. Elle a tenu, du 6 février dernier au 16 avril suivant, huit 
séances au cours desquelles la question du mode de perception de l'impôt sur 
l'eau-de-vie a été examinée sous toutes ses faces. 

A la clôture de la fie séance cette question ayant été mise aux voix dans les 
termes suivants : ({ Y n-t-i] lieu actuellement, en matière d'accise sur les 
» eaux-de-vie indigènes, de substituer l'impôt sur le rendement à l'impôt 
» sur la contenance des cuves? )), ~2 voix contre 6 se sont prononcées pour 
la négative (3). 

Cel avis est conforme a celui qui a été exprimé à plusieurs reprises à 
la Chambre des Représentants par mes prédécesseurs et par moi. Notre 
opinion s'appuyait notamment sur cette considération, qui a été d'un grand 
poids dans la résolution de la Commission, que si le système de perception 
au rendement est le plus équitable en principe, il ne peut être mis en vigueur, 
avec quelque chance d'cmpècher la fraude: qu'en entourant ce système de 
mesures de précautions vexatoires pour les distillateurs, pour les débitants 
et même pour la généralité des habitants. 

Après l'étude du mode de perception qui était le but assigné aux travaux 
de la commission, diverses autres questions relatives à la législation des 
eaux-de-vie ont encore été discutées et notamment celle qui concerne la 
durée- du travail, aujourd'hui de 24 heures, qu'on voudrait voir portée à 
48 heures. 

(•) Voir Annales parleme11laires ·1885-1884, page 1579. 
(l) Voir annexe I. 
(l) Voir annexes Il et Ill. Un exemplaire du compte-rendu sténographique des séances de la 

commission Pst déposé sur le bureau de la Chambre. 
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La faculté de travailler en 48 heures, à côté d'avantages incontestables, 

présente des inconvénients dont quelques-uns ont été signalés pendant la 
discussion. Le travail en 48 heures se complique d'ailleurs de la question de 
savoir s'il doit ou non être permis au distillateur de fabriquer de la levure 
ou tout au moins du levain. Cette fabrication ne s'est pas pratiquée jusqu'ici 
en Belgique. Elle nécessiterait la faculté du transvasement. des matières, qui 
est interdite dans noire modo actuel de perception. Or, celte interdiction est 
une des principales garanties contre la fraude, et celle-ci est d'autant plus à 
craindre que les droits sont plus élevés. En Allemagne, où le mode de per­ 
ception des droits sur la fabrication <le l'eau-de-vie est le même que le nôtre, 
ou permet, à la vérité, la fabrication du levain; mais ce qui peut être autorisé 
dans cc pays, à raison du faible appât que le peu <l'élévation des droits offre 
à la fraude, ne présenterait-il pas de sérieux. dangers en Belgique où les 
droits sont sept ou huit fois plus forts? C'est là une question qui, en pré­ 
sence des g1·ands intérêts en jeu, ne peut être résolue qu'après une étude 
approfondie. 

La Commission a en outre demandé, sous forme de vœu également, que le 
Gouvernement fùt autorisé pat· !a Législature à fixer chaque année, s'il le 
juge utile, le taux des droits d'après les rendements constatés pour chaque 
catégorie <le distillateurs. 

Le Gouvernement examinera les vœux exprimés par la Commission et 
soumettra ultérieurement aux. Chambres les mesures dont cet examen aurait 
démontré l'utilité. 

Régularisation des droits. 

Des faits récemment constatés par les agents de l'Administration nécessi­ 
tent une modification immédiate aux différents taux de droits inscrits dans 
la législation actuelle. 

D'après les expériences effectuées par les employés dans les distilleries 
depuis la mise en vigueur de la loi du 50 juillet 1885~ l'écart entre les rende­ 
ments légaux et les rendements réels moyens a notablement augmenté dans 
ces derniers temps, par suite de changements apportés aux procédés de 
travail des distillateurs. Si cet écart n'était pas promptement réduit par un 
relèvement des rendements légaux, le revenu de l'accise subirait une notable 
dépression. 
Toutefois; pour éviter que le relèvement des rendements légaux ne porte à 

un taux trop élevé la taxe à percevoir par hectolitre de contenance impo­ 
sable el pour faire droit dans la mesure du possible aux réclamations d'un 
grand nombre de distillateurs, le Gouvernement croit pouvoir, sans s'expo­ 
ser à compromettre le revenu normal de l'impôt, proposer d'abaisser de 7~ à 
70 francs le taux légal actuel de l'accise, et conséquemment le montant du 
drawback, qui se trouve ainsi diminué de 6 '/3 p. 0/o• 

Le tableau ci-après indique les modifications proposées aux rendements 
lé~aux et aux différents taux de droits pour prévenir cette perte. 
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l\El.'iDEME.lU'S l:'r DllOITS 

--- 1 

ACTUELS. PROJ>0SfS. 
1- -.-- •----;--:-------- 

nc111\omoots I Droits I Rendements I Droits 
en par hectolitre en pat' hectolitre 

alcool à ISO•. imposable, alcool à 5()o. lmpcsable. 

litres. 
1 

fr, c. 1 
Iüros. 

1 
fr, c, 

( saus macérateur . . • . . . . 1 10 7 50 12 14 8 50 

Droit uormal l avec macérateur ou utilisant par 
24 heures de travail plus de 

1 20 hectolitres . • • • . . . 1 14 10 50 1 16 4ô 1 li ISO 

liraios ou graines autres que le seigle, l'orge ordi­ 
naire ou l'avoine, n'ayant subi avant la mise eu 
macération aucune préparation, la mouture 
exceptée, . . • • , . . . •• 

Farines blutées. • • • • • • • 

Fruits secs, mélasses, sirops ou sucres ou bien jus 
de betterave avec une ou plusieurs substances 
téculentes ou saccharines. • • . • • 

Drawback par hectolttre d'eau-de-vie à 50" Gay- 
Lussac à la température de Hl• centïgrades . . 

Ill 

1 

12 Il 1 !S 57 
1 

13 l) 

17 IS! 75 ! JO 04 1 13 75 
18 1 13 50 

ï:i francs. 1 îO francs. 

Ce changement dans le tarif des droits et drawback est loin, il importe de 
le remarquer, de constituer une aggravation d'impôt; c'est la simple régula­ 
risation des différents taux de droits qui, dans le mode actuel lie perception, 
doivent toujours être en rapport avec les rendements pour maintenir le 
revenu de l'impôt. 

Deux motifs m'engagent, Messieurs, à vous prier d'examiner d'urgence cc 
projet: Il est à désirer d'abord, lorsqu'une proposition de changement dans 
le taux des droits est faite, que la décision intervienne le plus lôt possible 
afin de prévenir les spéculations qui ont toujours lieu en pareil cas au 
préjudice du Trésor. En second lieu, il est désirable dans l'intérêt de l'indus­ 
trie, ainsi que cela a été dit dans la Commission des distilleries, que les modi­ 
fications dans la législation aient lieu dans la saison d'Êté, alors que les travaux 
de fabrication ont le moins d'importance. 

Le Mfoistre des Fb1a11ces, 
J. MALOU. 

-·- 
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PllOJIT Dl LOI. 

LÉOPOLD II, 
nor DES BELGES, 

Sul' la proposition de Notre Ministt·e des Finances, 

Nous AVONS ARR8TÉ !T ARRtTONs: 

Notre Ministre des Finances présentera, en Norre nom, à la 
Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ART. I"'. § I. - Le droit d'accise établi sur la fabrieation 
des eaux-de-vie par l'art. 2 de la loi du 27 juin 1842, mo­ 
difiée (Moniteur de 1855, n° 227), est fixé à fr. 8 50, par 
hectolitre de contenance des vaisseaux imposables. 

§ 2. - Ce droit est porté, saveir : 

A. A fr. '11 aO, lorsque la totalité des matières fécu­ 
lentes mises en macération dépasse 20 hectolitres par 
24 heures de travail ou lorsqu'il est fait usage de macéra­ 
teurs; 
B. A 15 francs, lorsque, indépendamment de malt d'orge, 

il est l'ait usage de grains ou graines autres que le seigle, 
l'orge ordinaire ou l'avoine, n'ayant subi avant la mise en 
macération aucune préparation, la mouture exceptée; 

C. A fr. 15 75, lorsqu'il est fait usage de farines blutées, 
de fruits secs, mélasses, sirops ou sucres, ou bien de jus de 
betterave avec une ou plusieurs substances féculentes ou 
saccharines. 

AR·r. 2. - Le taux de la décharge est fixé à 70 francs par 
hectolitre d'eau-de-vie potable 11 500 Gay-Lussac, à la tempé­ 
rature de 15° centigrades. 

ART. 5. § 1••. - Les dispositions du litt. b du § 1"' de 
l'article '15 de la loi du 18 juillet '1860, sont applicables aux. 
droits fixés ci-dessus. 

5 
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§ 2. - La nouvelle décharge est applicable aux quantités 
d'alcool comprises dans les permis d'exportation ou tic dépôt 
en entrepôt qui seront délivrés à partir de la mise en vigueur 
de la présente loi. 

ART. 4. Les articles 1•• el 5 de la loi du 50 juillet 1883 
(iUonitetw n° 212) sont abrogés, 

Aa-r. 5. La présente loi sera obligatoi 1·e le t roislème jour 
après celui de sa publication. 

Donné tl Ostende, le 18 juillet -1884. 

l,ÉOl'OLD. 

PAR LE Roi: 
Le illinistre des Finances, 

J. MALOU. 
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ANNEXES. 

ANNEXE 1. 

Arrêtt'• royal instituant la commission des tlistillerîes. 

- 
RAPPORT AU ROI. 

Suu,, 

Pendant la discussion de la loi du 50 juillet i885, relative à l'accise sur 
les eaux-de-vie indigènes, la proposition fut faite à la Chambre des Repré­ 
sentants de modifier le mode de perception de cet impôt. A la base actuelle, 
qui est la capacité des vaisseaux employés pour la préparation des matières 
premières, il s'agissait de substituer les quantités d'alcool réellement obte­ 
nues dans les distilleries et constatées par les agents de l'Administration des 
contributions directes, douanes et accises. 

Cette proposition ne fut pas accueillie, mais le Gouvernement prit l'engage~ 
ment de faire examiner par une commission composée de membres des 
Chambres législatives, de distillateurs et de fonctionnaires du Département 
des Finances, s'il y avait lieu d'apporter des changements au système de prise 
en charge en vigueur aujourd'hui. 

Telle est l'origine de l'article {0 de la loif;du 50 juillet 1885, portant : 
« Le mode de perception du droit sera révisé dans le délai d'une année. >1 

En exécution de cet engagement,j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation 
de Votre lUajesté un projet d'arrêté instituant la Commission dont il s'agit. 

Bruxelles, le !9 janvier i884. 

Le 1Jlinistre des Finances} 
CHARLES GRAUX . 

.(. 
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LÉOPOLD li, Roi nss HELGE~, 

A TOUS Pl\ÉSEN'l'S ET A VENIR, SALUT 

Vu l'article 10 de la loi du 50 juillet 1883 (/J'Jo11ite1w n° 2i2); relative à 
l'accise sur les eaux-de-vie; 

Sm· la proposition de Notre l\linistre des Finances, 

Nous AVONS ARRtd KT Al\RtTONS : 

Aa:r. 1 cr. - Une commission est instituée à l'effet d'examiner s'il y a lieu 
de modifier le mode actuel de perception de l'accise sur les eaux-de-vie 
indigènes, et dans l'hypothèse où. celle question serait résolue affirmative­ 
ment, de formuler le système qu'il conviendrait d'adopter. 

Ain. 2. - Cette commission se compose de : 

~IM. DE VADDER1 sénateur. 
V AN DEN KERGKOVE, Id. 
BERGÊ, membre de la Chambre des représentants. 
JAMME, Id. 
l\lnus, Id. 
SABATIER, Id. 
THONISSEN, Id. 
\V ARNANT, Jos., Id. 
ADAN (firme De Bruyn-Serruys et Cie, distillateurs), à Couckelaere. 
BAL, distillateur à lUerxem. 
CARBONNELLE, V rcroa, Id. à Tournai. 
CLAEYs, Id, à Gand. 
DEsCAMPE, Id. à Gembloux. 
DooREIIAN, Id. à Burst. 
Dmt0NT, Id. à Wagnelée. 
HAINAUT, Id. à Boitsfort, 
P1.ATEL-JAM1Nt, Id. à Hasselt. 

RAEYMAECKERS (firme Vanden Bergh el Cia, distillateurs), à Anvers. 
SPRINCUEL1 B.-J., distillateur à Huy. 
V ANDER TAELEN, Id. à Idegem. 
VANDEVELDE, Id. à Gand. 
V AN STRAELEN, frères, Id. à Hasselt. 
V AN ZurLEN1 Id. . à Liège. 
VEnsTllAETE-LYcKE, Id. à Bruges. 
VILLERS, Id. à Hasselt. 
V1NCK:ENBoscu, JosEPH~ Id. à Hasselt. 
,v AMBACQ, Id. à Esschene. 
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Gu1LLAVME, directeur géné1·al au Ministère des Finances. 
Ou1ARDIN, directeur Id. 
ffEYNDERlCKX, sous-directeur Id. 

.ltl. Dt: SnIET, chef de bureau au .ltlinistère des Finances, remplira les fonc­ 
tions de secrétaire. 

ART. 5 - Les dépenses que nécessiteraient les travaux. de la Commis­ 
sion sont déterminées par le Minish-e et imputées sur les crédits budgé­ 
taires affectés aux services du Département des Finances 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 25 janvier i884. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi : 

Le Ministre des Finanee«, 

CHARLES GRAUX. 
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ANNEii Il. 

COl\'IMISSION Dl~S DISTILLERIES. 

PROCÈS-VERBAUX DES SÉANC~~S. 

•'" Sé1111ee • .:...... lllereredl 8 l'é,•rler '188,t.. 

Installatun: de la Commis,ion par iH. GRAux, nlinistre des Finances. 

La séance est ouverte à f1 heures. - Vingt-sept membres sont présents. 
Absents : ~IM. Van den Kerchove, Platel-Jaminé et Yinckenbosch, Jos. 

M. le .iUinish·e des Finances installe la Commission. Il indique les points 
qui devront faire l'objet de ses délibérations et invite les membres à choisir 
un Président. 

lU. le sénateur De Vadder propose en celte qualité ~I. Sabatier, membre de 
la Chambre des Représentants. 

~I. Jos. \Varnant propose de conférer la vice-présidence à M. le représen­ 
tant Thonissen. 

Ces propositions recevant une adhésion générale, MM. Sabatier et Tho- 
nissen sont nommés respectivement Président et vice-Président. 

M. le Ministre se retire. 
l\'l. Sabatier remercie l'assemblée. 
IU. Raeymaeckers, au nom de ses collègues, rend hommage au Ministre qui 

permet aux distillateurs d'émettre leur avis sur une question touchant si 
vivement à leurs intérêts. 

M. Guillaume fait connaître que tU. Hainaut demande à pouvoir, en cas 
<l'empêchement, se faire représenter par son fils. ( Adhésion.) 

lU. Thonissen propose de simplifier Ja discussion en abordant, l'un après 
l'autre, des points spéciaux. Il désire que l'on examine tout d'abord la 
question de la fraude. 

Celle question fait l'objet d'un débat auquel prennent successivement part 
lUlll. Jos. Warnant, De Vadder, Van Zuylen, Hainaut, Dumont, Villers, 
Springuel, Yerstraete, Dujardin, Adan, Van Straelen et Berge. 

M. Berge propose, pour abréger autant que possible les travaux, de faire 
étublir par le bureau une série de questions qui formeraient le programme 
des études de la Commission. 

~ 
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Le bureau adhère à cette proposition; il y sera donné suite avant la pl'O­ 
chaine réunion, laquelle est fixée au :t5 février, à 10 h. D/,. 

La séance est levée à i heure. 

Le Secrétaire, 
l>. DE SMET. 

Le Pt·ésiclent, 
G. SABATJER: 

•• Séau.a~e. - .Mercredi 13 fén•ler 188,&, 

Présidence de M. 8ABA1'a:R. 

La séance est ouverte à l O h, i/,; vingt-neuf membres y assistent. Absent : 
M. Platel-Jaminé. 
li Pst donné lecture du procès-verbal de la dernière réunion; la rédaction 

en est approuvée. 
~1. le Président engaHc les membres à renvoyer le pins promptement 

possible les épreuves qui leur sont adressées aux fins de correction. Il 
demande si l'ordre du jour joint à fa convocation envoyée aux membres 
de la Commission donne lieu à quelques observations. 

Par motion d'ordre, lll. Oujardin fait remarquer que~ préalablement à la 
discussion, il est très désirable (lue des explications soient données à l'assem­ 
blée sur le mode que des membres voudraient voir appliquer aux produits 
fabriqués. 

Après quelques considérations développées par ~I. Springuel concernant 
les fraudes el les formalités auxquelles le système de l'impôt au rendement 
réel pourrait donner lieu, ~I. le Président ajourne la discussion de la motion 
de M. Dujardin jusqu'à l'arrivée de 1\1. Bergé. 

M. Hainaut expose son système et les moyens qu'il croit propres à éviter 
les fraudes. li ne peul donner la démonstration immédiate de ces moyens 
parce qu'il n'a pas encore de brevet pour les appareils de sûreté dont il est 
l'inventeur. 

M. ~Jeeus demande si, dans cet état de choses, la Commission ne devrait 
pas suspendre ses délihéraliens. Il pose eusuite deux questions aux membres 
faisant partie de l'Administration : -1 ° Quelles sont les fraudes qui ont été 
constatées sous le 1égime actuel, 2° A quelles observations donne lieu le 
délai de 48 heures qu'il serait possible d'accorder pour la fermentation des 
matières. 

M. Guillaume répond à la première de ces questions et demande à pouvoir 
remettre sa réponse à la seconde jusqu'au moment où l'on abordera l'examen 
de la quantité de levure nécessaire au travail. 

U. Haeymaeckers, en sa qualité de Président de l'Association des distil- 
6 
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lateurs, repousse los accusations de fraudes qui se sont produites dans lu 
première séance. 
La question du travail en 48 heures donne lieu à un débat entre MM. Meeus, 

Thonisseu, Springuel, Guillaume, Dujardin, Dumont, Descampe, Verstraele, 
Carhonnelle, Vinckenbosch el Bergé, 

M. le Président exprime l'avis que i'objet de cette discussion n'est pas 
épuisé et qu'il y a lieu d'attendre à cet égard la réponse ultérieure de 
M. Guillaume. 

La motion de M. Dujardin est reprise. ~ll\l. Bergé, Van Zuylen, Hainaut, 
Sprioguel, De Vadder, Guillaume~ Dujardin et Carbonnelle interviennent 
dans la discussion. 

l'i. Dujardin, interpellé par M. le Président, se déclare satisfait, sauf en 
quelques points sur lesquels il pourra revenir plus lard. 

Des observations sont encore échangées entre MM.· De Vadder, Vande­ 
velde el Hainaut quant aux appareils inventés par ce dernier. 

La séance est levée à t heure. 

Le Secrétaire, 
D. DE SlllE'l'. 

Le Président, 
G. SABATIER. 

3" Séancie. - 11.ereredl •• fé•rler 1884l. 

Présidence de iu. SABATIER. 

La séance est ouverte à f O h. '/ •. Vingt-sept membres sont présents. 
Absents : M~I. Bergé, Platel-Jaminé el Vinckenbosch. 

La rédaction du procès-verbal de la dernière réunion est approuvée. 
}J. Jos. Warnant demande à pouvoir faire insérer dans le compte rendu 

une note d'un distillateur de Huy, partisan de l'impôt au rendement réel. 
M. le Président décide qu'il sera fait droit à celte demande. 
A cette occasion, une discussion s'engage au sujet de la distribution du 

compte rendu des séances; elle se termine par cette déclaration de M. le Pre­ 
sident, que dorénavant chaque membre de la Commission recevra trois 
exemplaires de ce document. 

IH. Hainaut expose les plans de la colonne distillatoire ainsi que du pavil­ 
lon de sûreté qu'il a inventés, et donne la description de ces appareils. 

Après quelques observations présentées à ce propos par MM. Vander Tae­ 
len, Bal el Vandcvelde et un discours de M. Carhonnelle qui énumère les motifs 
pour lesquels il est partisan du maintien du système actuel de perception, 
lU. Hainaut propose aux membres de la Commission .de se rendre chez lui, 
le mercredi 27 février, à l'effet de voir fonctionner sa nouvelle colonne. 

Celtt: proposition, combattue par M. Villers, est appuyée par M. De Vadder, 
qui entre en outre dans de nouvelles considérations au sujet de fa fraude. 
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M. Verstraete admet la nomination d'une sous-commission pour l'expéri­ 
mentation de l'appareil inventé pal' !H. Hainaut; il consent même à en faire 
partie, à co nditiou de pouvoir diriger l'opération 

M. Hainaut n'admet pas cette demande et développe le système de percep­ 
tion qu'il préconise. 

La désignation d'une commission spéciale es! encore combattue pur M. Van 
Zuylen et appuyée par .M. Thonissen, 

M. Van Straelen revient sur quelques-unes des idées qu'il a émises dans la 
première séance; il se plaint de la concurrence que les grandes distilleries 
d'Anvers font à celles de Hasselt, et demande au Gouvernement de remédier 
à cet étal de choses en relevant le chiffre du rendement à l'exportation. 

Mi\'l. Van Zuylen, de Vadder, Vandevelde et Hainaut discutent la question 
des fraudes. 

M. Thonissen propose de nouveau la formation d'une commission pour· se 
rendre à Boitsfort et faire un rapport sur les inventions de lU. Hainaut. 

Cette proposition est appuyée par Mill. Van den Kerchove et Jamme. 
M. Van den Kerchove ayant combattu la demande de M. Verstraete, ten­ 

dant à pouvoir diriger lui-même la nouvelle colonne, M. Meeus soutient au 
contraire cette demande, à laquelle M. Hainaut finit par se rallier. 

Le choix des membres devant faire partie de la sous-commission donne 
lieu à une longue discussion, au cours de laquelle M. Adan se plaint de la 
faible représentation des distilleries moyennes au sein de la Commission, cc 
qui provoque une protestation de 1\'I. Guillaume et une observation de !H. le 
Président qui fait remarquer que la valeur des arguments exercera plus d'in­ 
fluence que le nombre de voix. sur les résolutions ultérieures à prendre. 
Finalement, la Commission délègue pour assister aux expériences de 

Boitsfort llHI. De Vadder, Bergé, Adan, Verslraete, Springuel, Van Zuylen~ 
Guillaume et Dujardin, et décide qu'un fonctionnaire de l'Administration, 
appartenant au service actif de surveillance, fera en outre partie de la sous­ 
commission. 

L'ordre du jour étant repris, !\UI. Villers. Hainaut, Descampe, De Vadder 
el Van Zuylen s'occupent tour à tour de la question dt-s fraudes. 

M~l. Adan, Carbonnelle el Van Zuylen parlent des peilles distilleries. 
Enfin M. Meeus pose deux questions : la première à Ill. Van Straelen, à 

l'effet de savoir comment les restrictions mises à l'exportation pourraient 
favoriser les distilleries travaillant pour la consommation intérieure; la 
seconde, à tlJ. Adan, qu'il invite à préciser de quelle façon les grandes distil­ 
leries sont actuellement avantagées au détriment des petites. Il désire savoir 
aussi si ~I. Adan n'aurait pas satisfaction, en ce qui concerne la quantité de 
levûre à employer, par le système du travail en 48 heures, 

l\I. le Président ajourne les réponses à ces questions jusqu'à la prochaine 
séance, el fait connaitre ciue la sous-commission spéciale se rendra à Boitsforl 
le mercredi 27 février, par le train de 8 h. ~m m.; il ajoute que tous les 
autres membres peuvent assister aux expériences. 

La séance est levée à J heure. 

le Secrétaire, 
D. DE s~rnT. 

Le Président, 
G. SABATIER 
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.t.• Séallf.ll', - Mercredi t• mars 188<1. 

Ptésidence de M. SABATIER. 

La séance est ouverte à 10 h. 5/4. Trois membres sont absents, savoir : 
lUM. Vau don Kerchove, Jos. Warnant et Wambacq. 

Le procès-verbal de la dernière réunion est approuvé. 
M. le Président donne connaissance à l'assemblée d'une lettre de M. le 

Ministre des Finances relative à une requête par laquelle ~1. Hainaut demande 
que le Gouvernement fosse les frais d'installation du pavillon de sûreté des •• 
tiné à compléter sa nouvelle colonne économique. Après un court échange 
d'observations, ~1. Hainaut n'insiste pas sur sa demande. 

!U. le Président informe la Commission que llJ. Bergé a été désigné pour 
faire rapport sur la visite de la sous-commission à Boitsfort, le 27 février 11 
prie ensuite l\l CarbonneUe d'exposer ses idées relativement aux mesures 
qui rendraient possible, selon lui, la perception de l'impôt au rendement, 
sans qu'il y ail de fraudes à craindre. M. Carbonnelle défère à cette demande 
d explique sou système en détail. M. Bal y oppose quelques considérations. 

l\'I. Sprînguel, parlant du compte-rendu, demande à pouvoir y faire insé­ 
rer une lettre d'un distillateur de Huy, partisan du mode actuel de prélève­ 
ment de l'impôt. Il réfute les assertions de M. Hainaut, suivant lesq uelles il 
aurait ëlé lui-même dans le temps partisan de l'impôt au rendement. 

M. Platel-Jaminê fait remarquer que le système exposé par ~I. Car.bon­ 
nelle est semblable au mode appliqué en France; pour le prouveri il dépose 
sur le bureau les règlements français. 

~I. le Président engage i\'JM. Van Straelcn et Adan à répondre aux questions 
qui lem· ont été posées dans la séance précédente par iU. Meeus. 

~I. Van Straelen répond à la première de ces questions. M. Meous constate 
que cette réponse e~t. en contradiction avec l'opinion première de M. Van 
Straelen, et il est amené. en suite d'une réplique de ce dernier, à lni poser 
une nouvelle question ayant trait à la différence du prix des genièvres de 
Hasselt et d'Anvers. La discussion de celte question est remise à plus tard. 

~I. Adan répond à son tour aux questions de ~l. Meeus. Ses explications 
donnent fieu à un débat auquel il prend part avec llll\-1. Dumont et Bal, 

~l. le Président ouvre la discussion sur le deuxième article du programme 
portant sur I' (< fntérêt économique ». 

La question de la levure employée en distillerie est examinée successive­ 
ment par ~IM. Hainaut, Verstraete, Adan, Hergé, Platel-Jarniné, Bal, Sprin­ 
guel et De Vadder. 

.lU. Bal ayant soulevé au cours de celte discussion la question du travail en 
48 heures, M. Guillaume exprime l'avis que celle-ci ne doit pas être examinée 
actuellement. If rappelle lus termes du rapport au Hoi déteruriuant 1~ mis- 
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sion de la Commission. Le vote sur la question de principe devrait, d'après 
lui, précéder l'examen du travail en 48 heures. 

La manière de voir de DI. Guillaume est combattue par l\'UI. Jamme, Bal 
et Spriuguel. 

M. le Président appuie l'observation de M. Guillaume. U ajoute que les 
membres qui voudront uniquement rattacher leur vote à la question du délai 
do fabrication, pourront s'abstenir en faisant connaître leurs motifs. Après 
débat sur cette question, ils feront consigner leur appréciation définitive. 

i\lM. Meeus, Verstraete, Springuel, Jamme, Dumont et Guillaume prennent 
encore la parole sur ce sujet. 

lU. Thonissen remplace M. Sabatier au fauteuil de la présidence. 
Ill. Platel-Jaminé combat la prime à l'exportation dont les distillateurs 

anversois jouissent d'après lui. Son discours provoque une protestation de 
Ill. Raeymaeckers et M. le Président exprime l'avis que les considérations 
développées par M. Pla lei ne pourront être discutées que lorsqu'on abordera 
l'article du progmmme intitulé : « Iutérë: commercial. - Expo'rtation >). 

La question de l'emploi de la levure est reprise; elle est examinée par 
~Hl. Ve Vadder, Bal, Descampe , Carbonnelle, Van Zuylen, Springuel, 
Haeymaeckers, Adan, Villers, Guillaume, Verstraete, Bergé et Hainaut. 

Le littéra t! de l'article 2 du programme, ou l'épuisement des matières pre­ 
mières, est ensuite discuté pat· i'\HU. Descampe, Villers, Carbonnelle, Guil­ 
laume, Bergé, De Vadder et Springuel. 

Enfin ~I. Guillaume adresse à l'H. Carbonnelle la question de savoir si, 
dans le système qu'il a exposé, il entend faire déclarer la quantité des 
matières premières. Après la réponse de .lU. Carbonnelle, la séance est levée 
à th. tO m. 

Le Secrétaire, 
D. DE Sl\lET. 

Le P'rés1'dent, 
G. SABATIER. 

&• Séanee. - lllereredl :19 mar• -188,1. 

Présidenee de 1\1. SABATIIR. 

Vingt-neuf membres sont présents. Absent: J\J. Wambacq. 
La séance commence à ! l heures du matin par la lecture du procès­ 

verbal de la 'dernière réunion. Ce procès-verbal, ne donnant lieu à aucune 
observation, est approuvé. 

M. le Président ouvre la discussion sur le litt. d du 2e point du pro­ 
gramme, relatif à la qualité des produit». 

Cette question est examinée par Mltl. Van Zuylen, De Vadder, Adan, 
Platel-Jaminé, Vandevelde, Guillaume, Bergé, ~leeus el Raeymaeckers. 
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L'assemblée passe ensuite à ln discussion des 5°, 4° et a0 points du pl'O­ 
gramme se rapportant à l'intérét commercial, industriel et ag1·icole. 

!HM. Bal, Platel-Jaminé, Springuel, Berge, Hainaut, Verstrnete, Dumont, 
Adan, Raeymaeckers, Guillaume, Vinckenbosch et Carbonnelle interviennent 
dans le débat. 

Au cours de cette discussion, M. le Président annonce, qu'avant la séance, 
M. Bergé a donné connaissance de son rapport à la Sous-Commission, et que 
l'examen de ce rapport sera mis en tête de l'ordre du jour de la prochaine 
séance de la Commission. 

M. Vander Taelen demande à pouvoir rencontrer les différents articles du 
programme discutés jusqu'ici. Il examine le système de l'impôt au rendement 
réel au point de vue de la distillerie agricole et conclut au maintien, sans 
modification aucune, du régime actuellement en vigueur. 

M. Hainaut, par motion d'ordre, demande que la Commission résolve la 
question de principe qui fait l'objet de l'arrêté royal du 25 janvier 1884 qui 
l'a constituée. li se déclare derechef partisan du mode d'impôt au rendement 
en repoussant toutefois les systèmes français, hollandais et anglais, 

l'H. le Président répond à cette motion; il exprime l'avis, qu'à la prochaine 
réunion, la Commission pourra examiner, après le rapport de M. Bergé, le 
dernier article du programme ayant trait au coût éventuel des changements 
d'installation et d'appareils, voter ensuite sur la question de principe qui fait 
l'objet. essentiel des débats, et enfin discuter la prorogation du délai de fabri­ 
cation. Il propose d'admettre les membres qui seraient empêchés d'assister à 
la séance, à voter par écrit. (Adhésion.) 

La séance est levée à f 2 heures 4N minutes. 

Le Secrétaire, 
D. DE $MET. 

Le Pré~ident, 
G. SABATIER. 

•• Séanee. - •-,reredl N man t88&. 

Présidence de M. SABATIER. 

La séance est ouverte à iO '/, heures du matin. Vinil-sept membres y 
assistent. Sont absents : .M~L Thonissen, Descampe el Yinckenbosch. 
,_ Le procès-verbal de la dernière réunion est lu et approuvé. 

l\'I. le Président met en discussion la question du coût éventuel des 
changements d'installation et d'appareils. 

M. Hainaut exprimant à colle occasion l'intention de lire une note résu­ 
mant ses impressions sur l'ensemble des délibérations antérieures de la 
Commission, ~I. le Président fait remarquer qu'il ne peut autoriser cette 
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lecture sans permettre à d'autres membres, notamment à M. Haeymaeckers, 
qui a également préparé une note, de suivre la même marche, ce qui éternise­ 
rait la discussion. Cet incident donne lieu à un débat auquel prennent part 
M. le Président ainsi que MM. Jos. Warnant, Guillaume, Bal, Platel.Dujardin , 
Meeus, Haeymaeckers et Van Straelen. li est convenu qu'aucune note ne sera 
plus insérée an compte-rendu, mais que chaque membre pour'l'a, comrne 
simple citoyen, adresser sous su responsabilité aux Chambres ou au Gouver­ 
nement les notes ou mémoires qu'il jugera convenir. 

A raison cependant de certaines circonstances spéciales, M. le Président 
autorise l\l. Haoymaeckcrs à donner lecture de la partie de sa note qui 
concerne l'exportation. Celle lecture pl'Ovoque quelques observations de 
MM. Platel, Guillaume et Bal. · 
La question du coût des changements d'installation est reprise. ~HU. Cm·­ 

bounelle, Bergé , Dujardin, De Vadder , Guillaume, Verstraete, Dumont, 
Adan, Warnant, Yillers, Springuel, Hainaut et Hneymaeckers interviennent 
dans la discussion. 

L'assemblée passe à l'examen du rapport présenté par M. Bergé au nom 
de la Sous-Ilornmission. 

MM. Springucl et Verslraetc présentent quelques objections relativement à 
ce rapport. M. Hergé leur répond. Des explications sont encore échangées 
entre l\llU. Springuel, Bergé, \Val'lltlnf, Dumont, De Vadder et Verstraete au 
sujet de- la constatation de la richesse alcoolique des flegmes troubles. 

Le troisième objet à l'ordre du jour, savoir le vote sm· la ouestion de p1·ù1- 
cipe, est abordé. 

1\1. De Vadder revient à ce propos sur la question des fraudes et M. Guil­ 
laume entre à son tour à ce] égard dans de nouvelles considérations. 

1'1. Jos. Wamant p1·opose une légère modification à la formule du vote. 
Cette modification étant adoptée, ~I. le Président met aux voix la question 
libellée de la manière suivante : 

cc Y a-t-il lieu actuellement, en matière d'accise sur les eaux-de-vie indi­ 
» gènes, de substituer l'impôt sur le rendement à l'impôt sur la contenance 
n des cuves P u 

li est procédé à l'appel nominal. 
Ont répondu oui: M~I. De Vnddet-, Bergé, Adan, Hainaut, Platel-Jaminé 

et Van Straelen. 
Ont répondu no·1i .- MM. Van den Kerchove, Jamme, ~leeus, Sabatier, 

Jos. Warnant, Bal, Carbonnelle, Claeys, Descampe (vote adressé par écrit), 
Dooremau, Dumont, Raeymaeck..ers, Springuel, Vander Taelen, Vanclevelde, 
Van Zuylen, Yerstraete, Villers, \Vambacq~ Guillaume, Dujardin et Heynde­ 
rickx. 

En conséquence. la question est résolue négativement par 22 voix contre 6. 
La séance est levée à -1 heure et -f 0 minutes. 

Le Secrétaire, 
O. DE SME'f. 

Le Président, 
G. SABATIER. 
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7,- Sl-uuoe. ~ Hert•1•t•tll ~ an•il D§SA. 

Présidence de M. SABATIEti. 

La séance est ouverte ù 10 heures 40 minutes. 
Vingt-quatre membres sont présents. 
Absents: MM. Oc Vadder, Thonissen, Jos. Warnant, Platel-Juminé, Vande­ 

velde cl Vinckenbosch. 
Il est donné lecture du procès-verbal de lu. dernière réunion. Ce procès­ 

verbal est adopté. 
L'assemblée aborde l'examen de la question du délai de fubrjcatiou, portée 

à l'ordre du jour. 
~HU. Guillaume, Dumoul , Springuel, Jamme, liai,· Dujtmlin, Van Zuylen, 

Descumpe, Van Slruclen, Villers, Wambacq, Verstraele, Hainaut, ~foeus, 
Bergé et Carbonnellc interviennent dans le débat. 

M. Guillaume ayant, au cours tic la discussion, signalé le préjudice que les 
chauaements fréquents de rendements occasionnent à l'industrie et au Trésoi-, n 
M. Yillers fait remarq11er que ce préjudice ne résulte pas précisément du 
changement des rendements, mais plutôt du laps de temps trop long qui 
s'écoule entre la présentation el le vote aux Chambres des lois modifiant le 
taux. des droits. 

.M. Jamme émet à ce sujet l'idée <le conférer au Gouvernement le pouvoir 
de fixer et d'appliquer les droits, sous réser-ve d'approbation ultérieure lies 
Chambres. M. Springuel soumet une proposition en vertu de laquelle le Gou - 
vernement serait autorisé à fixer les droits par campagne, d'après les ronde­ 
ments constatés ü-imestriellerneut dans toutes les distilleries, pour les diverses 
catégories de matières premières, et en prenant d'autre par] pour base les 
recettes effectuées pendant une année, ou les prévisions budgétaires. 

~J. le Président propose de faire imprimer celte proposition, de la commu­ 
niquer à tous les membres <le la Commission, el de consacrer à sa discussion 
une séance qui serait fixée à quinzaine. (Adopté.) 

MM. Haeymaekers et Van den Kerchove ayant exposé à leur toua· leurs 
idées au sujet du travail en .fS heures. ~J. le Président précise l'état de la 
question et propose de mettre aux voix le vœu suivant : 

cc Il y 11 lieu de modifier la loi en ce qui concerne le délai <le fabrication 
>> des eaux-de-vie, Les distillateurs pourraient porter ce délai à 48 heures, 
» sous les conditions résultant des débats auxquels s'est livrée notre Corn­ 
» mission, notamment sous la condition de n'opérer le travail qu'avec une 
» série de cuves. 1> 

~I. Villers demande que le vœu comprenne la faculté de pouvoir travailler 
avec deux séries de cuves. lU. Verstraete pense aussi que le travail à l'aide 
de deux séries de cuves devrait être autorisé. 
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M. Springucl, revenant sur des considérations déjà émises par lui, insiste 

sur la nécessité de rendre obligatoire le travail en 48 heures. 
Après quelques observations de MM. Guillaume et Haeymaeckers, ~J. le 

Président fait connaître, qu'en présence des réclamations qui se sont pr·o• 
duites, il donne une forme plus généralo à la formule du vœu, en supprimant 
dans sa rédaction ce qui est relatif au travail à l'aide d'une série de cuves. li 
ajoute que, devant l'insistance de l.U. Springuel, il croît devoir mettre tout 
d'abord aux voix la question suivante : 

le Le travail en 48 heures doit-il être obligatoire? >> 

Celte proposition est rejetée pat· ·18 voix contre 4 et i abstention. 
Ont répondu oui: lUM. Adan, Springuel, Verstraete et Villers.Ont répondu 

non : IUl\'I. Van den Korchovc, Jamme C), l\Jecus C), Sabatier, Bal, Carbon­ 
nelle, Claoys, Descampe, Dooreman, Dumont (1), Haeymaeckers, Vander 
Taelen, Vnn Strnelon, Van Zuylen, \Vambacq, Guillaume, Dujardin et Heyn­ 
derickx. S'est abstenu : .l\l. Hainaut. 

M. Hainaut énonce les motifs de son abstention. 
M. Springuel demande que le vœu à transmettre au Gouvernement soit 

formule comme suit : 

cc La Commission prie le Gouvernement de prendre les'mesures nécessaires 
» pour organiser le- travail en 48 heures. >l 

M. le Président fait remarquer que la rédaction qu'il a proposée est plus 
explicite. Il relit sa proposition. 

M. Bal demande s'il est e1:tendu que la faculté do produire le levain serait 
accordée, son vole devant dépendre de celte condition. 

M. Guillaume propose d'ajouter à la formule du vœu les mots: te La faculté 
>> de produire Io levain sera accordée, si possible. n 

~I. Bal se déclare satisfait. 
M. le Président donne lecture de ln rédaction définitive du vœu, qui devient 

le suivant: 

<c Il y a lieu de modifier la loi en cc qui concerne le délai de fabrication 
>) des eaux-de-vie. Les distillateurs pourraient porter ce délai à 48 heures, 
n sous les conditions résultant des débuts auxquels s'est livrée notre Commis­ 
» sion. La faculté de produire le levain sera accordée, si possible.» 

Ce vœu, mis au voix: est adopté par 17 voix contre -l cl ;5 nbstensions. 
Ont répondu oui: MM. V,rn den Kerchove, Jamme C), Meeus ('), Sabatier-, 

Adan, Bal, (..:laeys, Dooreman, Dumont('), Haeymaeckers, Springuel, Vander 
Taelen, Van Straelen~ Van Zuylen, Verstraute, Villers et Wembacq. 

A répondu non: ill. Carbonnelle. 
Se sont abstenus: M~J. Uescnmpe, Hainaut, Guillaume, Dujardin el Heyn­ 

derickx. 

(1) ~Hl. Jamme, Mccus cl Dumont.obligés de quitter la réunion pendant IH discussion, avaient 
annoncé .'1 M. le Président leur ÎF1tc11tio11 de voter ria us 1:c sens. De plus, ces illessicurs s'étaient 
prononcés pour le travail avec une série de cuves. 
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Ces messieurs font connaitre les motifs de leur abstention. 
M. Carbouuelle demande au bureau d'ajouter n l'ordre du jour de la pro­ 

chaine séance, la proposition suivante : 

<< Emettre le vœu d'obtenir la décharge des droits pour les alcools employés 
') dans l'industrie et de permettre, sous le bénéfice de la même décharge, 
» l'exportation des alcools mauvais goùt. ,, 

Après un court échange d'observations entre lUM. Guillaume et Carbonuolle, 
la séance est levée à t heure. 

Le Secrétaire, 
D. DE Sl\1ET. 

Le Président, 
G. SABATIER. 

~• Sé1111ce. - Mercredi 18 ,n·rll 188,&. 

Présidence de M. SABATrnR. 

La séance est ouverte à l O heures 50 minutes du matin. 
Vingt-trois membres sont présents. Absents: M~I. Thonissen, Jos. War­ 

nant, Descampe, Platel-Jaminé, Van Straelen, Verstraete el Vinc-kenbosch. 
La rédaction du procès-verbal de la dernière réunion est approuvée. 
~I. Springuel expose quelques idées complémentaires à celles qu'il avait 

émises précédemment au sujet des mesures qu'il y aurait lieu de prendre 
pour prévenir les abus qui pourraient résulter du travail facultatif en 
48 heures. 

.l\J~l. Dumont, Van Zu_ylcn cl Guillaume ayant été entendus sur celte ques­ 
tion, iU. le Président fait rema1'<1uer c1ue par· la proposition volée dans la der­ 
nière séance, la Commission invite le Gouvernement à tenir compte des 
observations échangées au cours de la discussion et que parlant il en sera de 
mèmc de celles qui viennent d'étre présentées par l\'I. Springuel. 

L'assemblée passe ensuite à l'ordre du jour, c'est-à-dire à l'examen de la 
proposition de ~I. Springuel relative à un nouveau mode de fixation du taux 
des droits. 

M. Spriuguel développe sa proposion. 
JlJM. Jamme, Guillaume, Dumont, [Heeus1 H.aymacckcrs, Carbonuclle, Bal, 

De Vachier, Van Zuylen, Atlan el Villers prennent part au débat. 
Après une longue discussion, dans laquelle plusieurs rédactions émanant 

de M!U. Spriuguel, Jamme et Carbonnelle sont successivement examinées, 
M. le Président met aux voix la proposition suivante: 

<< La Commission engage l\l. le lUinistre des Finances à examiner la c1ues­ 
•> tion de sav oir s'il n'est pa~ diutéret genéral <fUÏI demande aux Chambres, 
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» pour un délai à déterminer, les pouvoirs nécessaires en vue de prendre 
» les mesures que pourraient commander des écarts trop considérables 
» entre les rendements légaux et ceux qui auraient été constatés. Le Gou­ 
>} vernement ne devrait donc pas dans ce cas recourir préalablement à la 
» Législature, mais il ne pourrait user de ses pouvoirs qu'à une année d'in­ 
>l tervalle el seulement pendant les mois d'été.>> 

Cette proposition est adoptée pari I voix contre 8 et 1 abstentions. 
Onl répondu oui : MM. De Vachier, Van dm Kerchove, Hergé, Jamme, 

Sabatier, Adan, Carbonuelle, Claeys, Springuel, Van Zuylen et Villers. 
Ont répondu non : !UM. Mceus, Bal, Dooreuian, Dumont, Haeymaeckers, 

Vander Taden, Vuudeveldo et Wambaeq. 
Se soul abstenus : MJ\I. Hainaut, Guillaume, Dujardîn t•t Heyuderickx. 
Ces Messieurs énouecul le motif de leur abstention. 
Ap1·è& ce vole, M. le Président informe lU. Caebouuelle du motif qui a 

déterminé le bureau à ne pas porter à l'ordre du jour la proposition que 
l'honorable membre a déposée à la fin de la dernière réunion, 

M. Carbonnelle dit cprn devant ces explications ils n'insiste pas, mais qu'il 
se réserve de soumettre sa proposition à la Législature, par voie de pétition. 

M. le Président déclare les travaux de la Commission terminés. 
Sur une interpellation de M. Carbonnelle, M. le Président ajoute que les 

comptes-rendus, les procès-verbaux et le rapport de l\'I. Hergé, seront remis 
à l.\'I. le .Ministre des Finances, et quu ces documents seront accompagnés 
d'une lettre qu'il se charge de rédiger? et qui relatera les divers votes émis 
et la signification à leur donner. 

~I. Haeymaeckers remercie, au nom des distillateurs, lU. le Président, les 
membres des Chambres ainsi que les fonctionnaires, pou1· leur coopération 
zélée aux travaux de la Commission. 
La séance est levée à I heure. 

Le Secrétaire, 
D. DE Sl\'IET. 

le Président, 
G. SABATIEH. 
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ANNEXE UJ. 

llruxelles, le '18 nVl'il 188/t. 

!Uo11sieu1· le Ministre des Finances, à Bruxelles. 

MoNsu:un LE M1NISTRE, 

La Commission instituée par arrêté royal du 23 janvier· der-nier, en vue 
d'examiner s'il y n lieu de modifier le système actuel de perception de l'ac­ 
cise sur l'eau-de-vit', a terminé ses travaux, 

Nous avons en conséquence l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous 
transmettre : 

,f o Les comptes-rendus et les procès-verbaux des huit séances que la Com­ 
mission a tenues du 6 février au {6 avril; 

20 Un rapport de l'honorable M. llergé au sujet d'une visite que des délé­ 
gués de la t:ommissiou ont faite dans la distillerie de M. Hainaut, à Boitsfort. 

Six séances ont été consacrées à l'examen des questions qui se rattachen, 
au mode de perception de l'accise. 

Les deux systèmes, celui actuellement suivi, d'après le rendement présumét 
et le système de perception sui· le produit fabriqué, out été comparés eu 
prenant successivement comme éléments de discussion les points suivants: 

,f O Inlérèt du Trésor. - Dangers de fraude. 
2° Intérêt économique : 
a. Quantité de levure nécessaire pour la fabrication des eaux-lie-vie; 
b. Fabrication de la levûre , 
c. Êpuisement des matières premières , 
d. Qualité des produits, 
5° Intérêt commercial. - Exportation. 
4° Intérêt industriel. 
!',0 Intérêt agricole. 
6° Coùt éventuel des changements d'installation et d'appareils. 

- La question des fraudes, auxquelles tout système de perception d'impôts 
se prête plus ou moins, devait nécessairement être, de notre part, l'objet de 
l'examen le plus attentif, 
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On peut admettre en effet des dangers plus grands de fraude alors que 
c'est le produit fabriqué, tel qu'on le livre à la consommation, qui doit être 
constaté pour servir de base à l'impôt, au lieu d'une matière volumineuse qui 
reçoit une main d'œuvre dans l'usine, et qui, partant, échappe difficilement 
à la surveillance. Aussi les appareils pouvant écarter la possibilité de la fraude 
ont-ils été l'objet des recherches de tous ceux qui, logiquement, défendent lu 
système de l'impôt. appliqué au rendement réel. 

Un membre de notre Commission nous ayant fait connaitre qu'un appa­ 
reil répondant, pensait-il, 1t ce désidéralum fonctionnait dans son établisse­ 
ment et recevrait bientôt un complément utile, une sous-commission a été 
déléguée pour se rendre chez ce distillateur. C'est à ce sujet que lll. Hergé a 
fait le rapport dont nous parlons ci-dessus. 

La question essentielle de nos délibérations a ét~ posée en ces termes : 

« Y a-t-il lie.u actuellement, en matière d'accise sur les eaux-de-vie indi­ 
» gènes, de substituer l'impôt sur le rendement à l'impôt sur la contenance 
» des cuves? >) 

Celte question a été résolue négativement par 22 voix contre 6. 
Vous voudrez bien remarquer, ~lonsieur le l\linistrc, que l'idée de devoir 

jamais recourir à des mesures vexatoires, qualifiées du nom d'exercice, pour 
assurer les intérêts du Trésor, a été répudiée de la manière la plus absolue 
par l'unanimité des membres de la Commission, et c'est la vive appréhension 
de voir le système de I'impô t sur le produit fabriqué rendre ultérieurement 
obligatoire-une action fiscale aboutissant finalement à cet exercice répudié, qui 
a déterminé en partie le vote dont nous venons de vous indiquer le résultat. 

La commission ne s'est pas renfermée strictement dans la solution à donner 
à. la question du mode d'impôt. 

Deux autres objets ont. été examinés. 
Dans sa 7me séance, la commission, donnant suite au désir exprimé au 

cours de la discussion, de voir le délai de fabrication porté de 24 heures à 
48 heures, a adopté, par !7 voix contre 1 et f> abstentions, la proposition 
suivante que nous vous transmettons, monsieur le ~linistre, à titre de vœu : 

c< Il y a fieu de modifier la loi en ce qui concerne le délai de fabrication 
n des eaux-de-vie. Les distillateurs pourraient porter ce délai à -18 heures, 
» sous les conditions résultant des débats auxquels s'est livrée notre Corn­ 
" mission (1). La faculté de produire le levain sera accordée, si possible. " 

(1) Séances des 6 février et ~avril ·1884. 



[N° N.] ( 24) 

Nous tenons à rappeler ici que l'intention qui a dicté la demande <le IH'O­ 
Iongation du délai dn fabrication l'::.l de donner plu,; de liberté aux distilla­ 
tours, pour qu'ils puissent retirer de cette liberté certains avantages indus­ 
triels auxquels le Gom l'l noment nu peut rester indifférent: mais celte 
prolongation de délai ne devrait, eu aucune manière, avoir pour conséquence 
de faciliter les pratiques (JUe I'ou a précisément invoquées pour réclamer la 
perception de l'accise d'après le rendement réel, de préférence à la percep­ 
tion par abonnement. 
Pi-éalablement au vote sur la prolongation du délai de fabrication, la com­ 

mission avait rejeté, par 18 voix contre 4, la proposition de rendre obligatoire 
le travail en 48 heures. 

La dernière séance a été consacrée à l'examen de deux propositions éma­ 
naul, l'une d'un membre de la Chambre, la seconde, d'un distillateur, et 
ayant pom· objet d'engager le Gouvernement à réclamer de la Législature 
les pouvoirs nécessaires en vue d'assurer, le cas échéant, les recettes du 'I'ré­ 
sor et la répartition équitable de l'impôt entre les diverses catégories de dis­ 
tillateurs par des mesures promptes, sans devoir recourir à des lois spéciales. 

C(•s propositions et les observations faites pendant lu discussion procèdent 
dela même idée : armer le Gouvernement pour qu'il puisse agir de manière 
à éviter des lenteurs nuisibles parfois aux intérêts des tiers et surtout aux 
intérêts du Trésor. 

C'est dans cet ordre d'idées que la proposition suivante a été adoptée pnr• 
t l voix contre 8 et 4 abstentions : 

u La commission engage M. le ~linistre des Finances à examiner la ques­ 
» lion de savoir s'il n'est pas d'intérêt général qu'il demande aux Chambres, 
» pour un délai à déterminer, les pouvoirs nécessaires en vue de prendre 
» les mesures que pourraient commander des écarts trop considérables entre 
» les rendements légaux et ceux <JUÎ auraient été constatés, Le Gouverne­ 
» ment ne devrait donc pas dans ce cas recourir préalablement à la Légis­ 
» lature, mais il ne pourrait user de ses pouvoirs qu'à une année d'intervalle 
» el seulement pendant les mois d'été. •> 

Il avait été entendu que les membres qui voteraient coutre cette proposi­ 
tion seraient censés se prononcer pour le statu quo. 

Veuillez, l\'lonsieur le ~Iinislre, recevoir l'expression de notre haute consi­ 
dération. 

Le Secrétaire, 
D. DE ,SMET. 

Le Président, 
G. SABATJER. 

-·- 


